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n° 279 024 du 20 octobre 2022

dans l’affaire X/ XII

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WALDMANN

Rue Jondry 2A

4020 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 1er décembre 2021.

Vu l’ordonnance du 18 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2022.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE loco Me J.

WALDMANN, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision déclarant irrecevable une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes syrien, d’origine ethnique arabe et de confession musulmane. Vous

êtes né le 1er janvier 1992 dans le village d’al Majidiya à Rif Damas, où vous avez toujours vécu. Vous
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avez été à l’école jusqu’en 3e secondaire. En février 2011, vous avez commencé votre service militaire

obligatoire et avez eu pour tâche de réparer les lignes de communication défectueuses.

En septembre 2014, vous avez déserté, puis seriez simplement retourné à la maison pour vous remettre

à travailler dans l’entreprise familiale. Vous aviez pris soin de ne pas trop vous faire remarquer pour ne

pas avoir de problèmes avec le régime syrien à cause de votre désertion. En septembre 2016,

cependant, vous avez été arrêté et placé en détention provisoire pendant quelques jours. Comme votre

père avait versé de l'argent pendant cette période, vous avez été libéré immédiatement.

Le 20 octobre 2016, vous dites être illégalement passé de Syrie en Turquie puis êtes arrivé en Grèce,

où vous avez introduit une demande de protection internationale. Vous y avez également épousé

religieusement [E.A.] (CG XX/XXXXXX, S.P. X.XXX.XXX). Le 5 juillet 2017, la Grèce vous a octroyé le

statut de réfugié.

En septembre 2018, vous et votre conjointe êtes partis ensemble en Belgique, où vous avez introduit

une première demande de protection internationale le 20 septembre 2018. Votre partenaire, qui

n’avait pas de statut de protection internationale en Grèce, a acquis le statut de réfugiée le 28 février

2019.

Le 9 septembre 2019, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « Commissariat

général ») vous a notifié une décision d’irrecevabilité de votre première demande de protection

internationale car il a été constaté que vous aviez déjà un statut de protection internationale en Grèce et

que vous n’aviez pas démontré que vous n’y bénéficiiez plus de la protection qui vous y avait été

accordée.

Dans son arrêt n°232347 du 7 février 2020, le Conseil du Contentieux des Étrangers (ci-après CCE) a

rejeté le recours que vous aviez introduit le 24 septembre 2019 à l’encontre de cette décision, se ralliant

totalement à la décision du Commissariat général.

Le 3 juin 2021, vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale. À l’appui de

celleci, vous avez invoqué les mêmes raisons que lors de votre première demande d’asile, soit la

validité de votre permis de séjour grec jusqu’en octobre 2020, ainsi que les conditions de vie en Grèce.

Vous avez ajouté que votre conjointe a des problèmes psychologiques et aurait tenté de se suicider à

plusieurs reprises. Elle aurait donc besoin de vous pour l’aider.

Le 15 juillet 2021, le Commissariat général vous a notifié une décision d’irrecevabilité de votre demande

ultérieure conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers au motif que vous

n’avez pas présenté de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Vous n’avez pas fait appel de cette décision auprès

du CCE.

Le 18 août 2021, alors que vous déclarez ne pas avoir quitté le territoire belge depuis votre demande

précédente, vous introduisez une troisième demande de protection internationale. À l’appui de celle-

ci, vous invoquez toujours la validité de votre permis de séjour grec. Vous déposez par ailleurs ce

dernier en version originale dans votre dossier.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre deuxième demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande ultérieure de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Or, force est de constater que votre troisième demande a pour fondement essentiel les faits que

vous aviez déjà tenté de faire valoir dans le cadre de vos deux premières demandes de

protection internationale.

Rappelons que votre première demande de protection internationale avait été clôturée par une décision

d’irrecevabilité de la part du Commissariat général et par un arrêt de rejet de votre requête rendu par le

Conseil du Contentieux des Étrangers. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de

cette demande, l’évaluation des faits proposée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi

sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’avait été présenté à l’occasion de votre

deuxième demande d’asile, ni à présent pour votre troisième demande de protection internationale.

En effet, à l’appui de votre troisième demande de protection internationale, vous invoquez que votre titre

de séjour grec est périmé depuis octobre 2020. Vous déposez à cet égard ledit titre de séjour en version

originale. Or, force est de constater que cet élément a déjà fait l'objet d'une analyse lors de votre

deuxième demande de protection internationale (cf. Déclaration demande ultérieure, point 16).

À titre surabondant, le Commissariat général rappelle que, conformément à l’article 24 de la directive

«qualification» (Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection (refonte)), article 24 qui régit les modalités des permis de séjour relatifs à un statut de

protection internationale, les permis de séjour sont essentiellement limités dans le temps et

renouvelables. Tel n’est cependant en principe pas le cas pour le statut de protection internationale

octroyé qui reste pleinement en vigueur tant qu’il est nécessaire de protéger son bénéficiaire, statut qui

peut cesser ou n’être révoqué et retiré que dans des circonstances exceptionnelles et limitées. Il ne peut

également y être mis fin que dans des circonstances exceptionnelles et limitées tout comme un refus de

le renouveler ne peut survenir que dans des circonstances exceptionnelles et limitées (cf. articles 11,

14, 16 et 19 de la directive Qualification). »

À la lumière de ce qui précède, le CGRA est d’avis que l’on peut légitimement supposer que, même si

votre titre de séjour délivré sur la base du statut de protection internationale qui vous a été octroyé

devait ne plus être valide, rien n’indique à l’analyse de votre dossier administratif que votre statut de

bénéficiaire d’une protection internationale ne l’est plus.

De plus, en tenant compte de la validité non remise en cause de votre statut de bénéficiaire d’une

protection internationale, rien n’indique que vous seriez empêché de retourner et d’accéder en Grèce,

ou que, si tel devait être le cas, votre permis de séjour qui était lié à votre statut de bénéficiaire d’une

protection internationale ne pourrait être aisément renouvelé à condition que vous entrepreniez un

certain nombre de démarches (par analogie, cf. RvV 30 mars 2017, n ° 184 897).

Pour le surplus, le fait que votre conjointe se trouve en Belgique a également déjà été analysé à

l’occasion de vos deux premières demandes de protection internationale et ne constitue dès lors

nullement un nouvel élément (cf. Déclaration demande ultérieure, points 16 et 19).
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Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

ou fait nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu l'ensemble

des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de l'ensemble du

dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure d'éloignement

ou de refoulement de l'intéressé(e) vers l'Etat membre de l'Union européenne dans lequel il/elle a

obtenu la protection internationale, visé supra, constituerait une violation du principe de non-refoulement

au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Par contre il existe des éléments dont

il ressort qu'une mesure d'éloignement ou de refoulement vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle (voir supra) pourrait entraîner une violation du principe de non-refoulement au regard des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. ».

2. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 31 mai

2022, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la

présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie

requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en



X - Page 5

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

3. Le 20 septembre 2018, le requérant a introduit sa première demande de protection internationale en

Belgique. Le 9 septembre 2019, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité

en raison du fait qu’il bénéficie déjà d’un statut de protection internationale dans un autre Etat membre,

la Grèce. Dans son arrêt n° 232 347 du 7 février 2020, le Conseil a rejeté le recours du requérant

introduit contre cette décision.

Le 3 juin 2021, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale sur la base

des mêmes raisons – la validité de son titre de séjour grec jusqu’en octobre 2020 - et ajoute que son

épouse (reconnue réfugié en Belgique le 28 février 2019) présente des problèmes psychologiques et a

tenté de se suicider à plusieurs reprises. Le 15 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une décision

d’irrecevabilité de sa demande ultérieure en raison de l’absence de nouveaux éléments ou faits qui

augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le requérant n’a

pas fait appel de cette décision auprès du Conseil.

Le 18 août 2021, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant introduit une troisième demande de

protection internationale, à l’appui de laquelle il invoque toujours la validité de son permis de séjour

grec, qu’il dépose en version originale au dossier administratif. Le 7 octobre 2021, la partie

défenderesse a pris à son égard une troisième décision d’irrecevabilité en raison de l’absence de

nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4, il s’agit de la décision querellée.

4. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, al. 1er de la loi du 15

décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la « demande ultérieure » de protection internationale du

requérant.

La partie défenderesse considère qu’il n’existe pas, en l’espèce, des éléments ou faits nouveaux au

sens de l’article précité à l’appui de sa nouvelle demande.

La partie défenderesse relève ainsi que les nouveaux éléments invoqués par le requérant à l’appui de

sa demande ultérieure, à savoir que son titre de séjour grec serait périmé depuis octobre 2020 et que

son épouse se trouve sur le territoire belge, ont déjà été invoqués et analysés dans le cadre de ses

précédentes demandes de protection internationale et ne constituent dès lors pas des éléments

nouveaux au sens de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.

5. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à déclarer la demande ultérieure du requérant irrecevable. Cette motivation est claire et

permet au requérant de comprendre les raisons de cette irrecevabilité. La décision est donc

formellement motivée.

En outre, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à conclure à l’irrecevabilité de la demande ultérieure du

requérant.

6. Dans sa requête, la requérante ne formule aucun argument de nature à parvenir à une autre

conclusion.

6.1 Quant aux arguments de la requête relatifs à l’évolution de la jurisprudence européenne et plus

précisément les questions préjudicielles posées par le Conseil d’Etat dans son arrêt n°247.972 du 30

juin 2020 – lesquelles sont selon la requête de nature à compromettre l’essence même des deux

dernières décisions de refus, dont la dernière, qui lui ont été adressées -, le Conseil ne peut que

constater que ces arguments se fondent principalement sur les conclusions de l’avocat général Pikamäe

du 30 septembre 2021.
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Or, le Conseil relève que, contrairement à ce que prédisait la requête, lesdites conclusions n’ont pas été

entérinées dans l’arrêt de la Cour de Justice rendu le 22 février 2022 dans l’affaire ‘XXXX contre

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides’.

En effet, le Conseil constate que la Cour (composée en grande chambre) a dit pour droit « L’article 33,

paragraphe 2, sous a), de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin

2013, relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale, lu à

la lumière de l’article 7 et de l’article 24, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union

européenne, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’un État membre exerce la

faculté offerte par cette disposition de rejeter une demande de protection internationale comme étant

irrecevable au motif que le demandeur s’est déjà vu accorder le statut de réfugié par un autre État

membre, lorsque ce demandeur est le père d’un enfant mineur non accompagné ayant obtenu le

bénéfice de la protection subsidiaire dans le premier État membre, sans préjudice toutefois de

l’application de l’article 23, paragraphe 2, de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil, du 13 décembre 2011, concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à

un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et

au contenu de cette protection ».

Dès lors, le Conseil observe que la requête ne peut être suivie en ce qu’elle soutient, au vu desdites

conclusions, que « […] le mécanisme mis en place par le droit belge relatif à ce type d’irrecevabilité

viole le droit de l’Union européenne » (requête, p. 12) ou que « La non-conformité de l'article précité

avec le droit européen, sur lequel se fonde la première décision rendue, a pour conséquence que la

demande originaire du 20 septembre 2018 aurait dû être déclaré recevable, et par conséquent constitue

un nouvel élément au sens de la Loi » (requête, p. 12).

6.2 S’agissant de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de l’homme"), des articles 7

et 9 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et des développements théoriques y

relatifs dans la requête (requête, pp. 9 à 12), le Conseil souligne que dans le cadre d’une demande telle

que celle dont il est présentement saisi, il est, à l’instar de la partie défenderesse, sans compétence

pour se prononcer sur le droit au respect de la vie privée et familiale du requérant, la décision attaquée

n’étant pas une décision d’éloignement. De plus, en ce qui concerne sa volonté de vivre en Belgique

avec son épouse reconnue réfugié en Belgique, pour légitime que soit ce souhait, le Conseil ne peut

qu’inviter le requérant à entamer les procédures ad hoc pour ce faire.

6.3 Pour ce qui est du principe de l’unité de famille, le Conseil rappelle que le principe d’unité de famille,

dont le bénéfice est sollicité par le requérant, n’est pas expressément consacré par la Convention de

Genève. Celui-ci est affirmé dans une recommandation figurant dans l’Acte final de la Conférence des

Plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides qui a adopté la

Convention de Genève.

D’une part, cette recommandation ne possède aucune force contraignante et, d’autre part, si l’unité de

famille y est définie comme un « droit essentiel du réfugié », il ne peut être déduit des termes utilisés

que les Plénipotentiaires ont considéré que ce droit devait entrainer l’octroi du statut de réfugié aux

membres de la famille d’un réfugié.

Par ailleurs, l’article 23 de la directive Qualification cité dans la requête consacre en droit de l’Union

européenne un droit à l’unité de la famille pour les membres de la famille du bénéficiaire d’une

protection internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour

obtenir cette protection.

Toutefois, cet article n’impose pas aux Etats membres d’octroyer aux membres de la famille du

bénéficiaire d’une protection internationale le même statut qu’à ce dernier. Il découle de cet article que

la directive Qualification « se limite à imposer aux États membres d’aménager leur droit national de

manière à ce que les membres de la famille, au sens visé à l’article 2, sous j), de ladite directive, du

bénéficiaire d’un tel statut puissent, s’ils ne remplissent pas individuellement les conditions pour l’octroi

du même statut, prétendre à certains avantages, qui comprennent notamment la délivrance d’un titre de

séjour, l’accès à l’emploi ou l’accès à l’éducation et qui ont pour objet de maintenir l’unité familiale »

(CJUE, arrêt N. R. K. Ahmedbekova, et R. E. O. Ahmedbekov du 4 octobre 2018, dans l’affaire

C652/16, point 68).
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Certes, la Cour de justice de l’Union européenne a également jugé que « l’article 3 de la directive

2011/95/UE doit être interprété en ce sens qu’il permet à un État membre de prévoir, en cas d’octroi, en

vertu du régime instauré par cette directive, d’une protection internationale à un membre d’une famille,

d’étendre le bénéfice de cette protection à d’autres membres de cette famille, pour autant que ceux-ci

ne relèvent pas d’une cause d’exclusion visée à l’article 12 de la même directive et que leur situation

présente, en raison du besoin de maintien de l’unité familiale, un lien avec la logique de protection

internationale » (arrêt cité, point 74).

Cependant, la possibilité qui est ainsi ouverte aux Etats membres d’adopter des normes plus favorables

ne saurait, en soi, suffire à créer un droit dont des personnes pourraient se réclamer alors même que

l’Etat n’en aurait pas fait usage. A cet égard, la Cour de Justice de l’Union Européenne a récemment

rappelé, dans son arrêt LW contre Bundesrepublik Deutschland (affaire C-91/20) rendu en grande

chambre le 9 novembre 2021, que « la directive 2011/95 ne prévoit pas l’extension, à titre dérivé, du

statut de réfugié ou du statut conféré par la protection subsidiaire aux membres de la famille d’une

personne à laquelle ce statut est octroyé, qui, individuellement, ne satisfont pas aux conditions d’octroi

de ce statut. Il découle, en effet, de l’article 23 de cette directive que celle-ci se limite à imposer aux

États membres d’aménager leur droit national de manière à ce que de tels membres de la famille

puissent prétendre, conformément aux procédures nationales et dans la mesure où cela est compatible

avec le statut juridique personnel de ces membres de la famille, à certains avantages, qui comprennent

notamment la délivrance d’un titre de séjour, l’accès à l’emploi ou l’accès à l’éducation et qui ont pour

objet de maintenir l’unité familiale » (point 36).

Or, en l’occurrence, il n’est pas contestable que le législateur belge n’a pas prévu que les membres de

la famille d’un bénéficiaire de la protection internationale bénéficient du même statut que ce dernier. En

effet, la volonté confirmée par le législateur dans l’exposé des motifs de la loi du 1er juin 2016 modifiant

la loi du 15 décembre 1980 est de transposer l’article 23 de la directive 2011/95/UE en créant un droit

au regroupement familial en faveur de certains membres de la famille du bénéficiaire de la protection

internationale.

Ainsi, la circonstance que la transposition de l’article 23 de la directive 2011/95/UE serait imparfaite, à

la supposer avérée, ne suffit pas à créer un droit à se voir accorder un statut de protection

internationale dans le chef de membres de la famille d’un bénéficiaire d’une telle protection. Les

recommandations du HCR ne possèdent pas davantage une force contraignante. En outre, ces textes

se bornent à constater la possibilité d’octroyer un statut dérivé à des ascendants sans qu’il puisse y être

vu l’indication d’une norme supérieure imposant aux Etats parties de s’y conformer.

6.4 Concernant la fin de la période de validité de son titre de séjour grec, le Conseil observe que le

requérant, en se contentant de soutenir qu’il s’agit d’un élément nouveau, n’apporte pas le moindre

élément concret et un tant soit peu étayé afin de renverser le motif de la décision sur ce point, à savoir

que cet élément à déjà fait l’objet d’une analyse lors de sa deuxième demande de protection

internationale et, au surplus, qu’il peut légitimement être supposé que, même si le titre de séjour du

requérant délivré sur la base du statut de protection internationale qui lui a été octroyé devait ne plus

être valide, rien n’indique à l’analyse de son dossier administratif que son statut de bénéficiaire d’une

protection internationale ne l’est plus ; que rien n’indique qu’il serait empêché de retourner et d’accéder

en Grèce, ou que, si tel devait être le cas, son permis de séjour qui était lié à son statut de bénéficiaire

d’une protection internationale ne pourrait être renouvelé à condition qu’il entreprenne un certain

nombre de démarches. Enfin, le Conseil estime que le dépôt de ce titre de séjour en original ne permet

pas davantage de renverser ces constats.

6.5 Quant aux développements de la requête relatifs aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 et aux craintes du requérant - en raison de sa situation personnelle et de la situation générale –

en cas de retour en Syrie (requête, pp. 12 à 15), le Conseil ne peut que constater que ces

développements ne sont pas pertinents en l’espèce. En effet, le Conseil observe que la question n’est

pas de savoir si le requérant a besoin d’une protection internationale au sens des articles 48/3 ou 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 dès lors qu’il bénéficie déjà d’une telle protection internationale en

Grèce. A cet égard, le Conseil rappelle que la décision - fondée sur l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la

loi du 15 décembre 1980 – estime que le requérant ne présente pas de nouveaux éléments permettant

de renverser le constat qu’il a déjà obtenu et bénéficie d’une telle protection internationale en Grèce.
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Cette décision ne peut donc pas avoir violé les articles 48/3, 48/4, 48/5 ou encore 48/6 (en tant qu’il

vise le bénéfice du doute), de la loi du 15 décembre 1980.

Le moyen est inopérant en ce qu’il est pris de la violation de ces articles.

7. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par le requérant à l’appui de sa

demande ultérieure de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité

qu’il puisse prétendre à l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et que la décision d’irrecevabilité prise à son encontre par la partie défenderesse est

valablement motivée à cet égard.

8. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante présente de nouveaux

éléments qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a commis une erreur

d’appréciation, n’a pas tenu compte de certains éléments de la cause ou a violé les principes et

dispositions légales visés par la requête ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé

à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

10. En conséquence, le recours est rejeté.

11. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

12. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille vingt-deux par :
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M. F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


